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n° 28 625 du 12 juin 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 avril 2009 par X, qui se déclare de nationalité congolaise tendant à la

suspension et à l’annulation de « la décision (…) du 13 novembre 2008, [lui] notifiée le 19 mars 2009,

déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour introduite en date du 16 septembre 2008,

selon le vœu de l’article 9 Bis de la loi du 15 décembre 1980 sur les Etrangers, ainsi que de l’ordre de

quitter le territoire qui en découle ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2009 convoquant les parties à comparaître le 5 juin 2009.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me LONDA SENGI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et

Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 10 mai 2004. En date du 11 mai 2004, elle a

introduit une demande d’asile qui s’est clôturée par une décision de refus de reconnaissance de la

qualité de réfugié prise par la Commission Permanente de Recours des Réfugiés le 8 juillet 2005.

Cette décision a fait l’objet d’un recours, toujours pendant à ce jour, devant le Conseil d’Etat.

1.2. Par un courrier daté du 1er juillet 2005, la requérante a introduit une demande d’autorisation de

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi. Cette demande s’est clôturée

par une décision d’irrecevabilité, assortie d’un ordre de quitter le territoire, prise par la partie

défenderesse le 7 septembre 2005, et lui notifiée le 22 novembre 2005.

La requérante a contesté cette seule décision d’irrecevabilité dans le cadre d’un recours en suspension

pendant à ce jour devant le Conseil d’Etat.

1.3. Par un courrier daté du 14 décembre 2005, la requérante a introduit une nouvelle demande

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi. Cette
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demande s’est clôturée par une décision d’irrecevabilité, assortie d’un ordre de quitter le territoire, prise

par la partie défenderesse le 28 août 2007 et lui notifiée le 17 septembre 2007.

La requérante a introduit un recours à l’encontre de cette décision devant le Conseil de céans, lequel a

été rejeté suite à son défaut de comparution à l’audience.

1.4. Par un courrier daté du 16 septembre 2008, la requérante a introduit une demande d’autorisation de

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9 bis de la loi. Le 13 novembre 2008, la partie

défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande, assortie d’un ordre de quitter le

territoire.

Cette décision, lui notifiée le 19 mars 2009, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

L’intéressée a été autorisée à séjourner en Belgique durant sa procédure d’asile qui a commencé en

date du 11.05.2004 et qui a fait l’objet d’une décision négative du Commissariat Général aux Réfugiés

et Apatrides le 07.10.2004, confirmée par une décision de refus de séjour de la Commission

Permanente de Recours des Réfugiés le 28.07.2005. Depuis cette date l’intéressée se trouve en séjour

irrégulier sur le territoire du Royaume.

La requérante invoque le fait qu’ayant introduit une demande d’asile qui n’a pas aboutit (sic), les

autorités refuseraient de lui accorder un visa pour revenir en Belgique. Toutefois, cet élément ne

constitue pas une circonstance exceptionnelle, car il relève de la spéculation purement subjective et

dénuée de tout fondement objectif. Dès lors, rien n’empêche l’intéressée de se conformer à la législation

en vigueur en matière d’accès, de séjour et d’établissement sur le territoire belge, à savoir lever les

autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de sa résidence à

l’étranger.

Quant au fait que l’intéressée n’aurait plus d’attache en République Démocratique du Congo, elle

n’avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle serait dans

l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus que,

majeure, elle peut raisonnablement se prendre en charge temporairement. Dès lors, cet élément ne

saurait constituer une circonstance exceptionnelle.

La requérante fait également état des attaches sociales durables qu’elle a tissées au cours de son

séjour en Belgique et qui seraient rompues en cas de retour au pays d’origine ayant pour conséquence

des troubles affectifs graves dans le chef de la requérante. Notons toutefois qu’une séparation

temporaire de la requérante d’avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence

disproportionnée dans le droit à la vie familiale et privée de la requérante. Un retour temporaire vers la

République Démocratique du Congo, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en

Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux de la requérante, mais lui impose

seulement une séparation d’une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Cette obligation n’est

pas disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle constitue dans sa vie privée et familiale (C.E.-

Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). Notons également que l’intéressée n’apporte aucun élément nous

permettant de déduire qu’elle se trouve dans une situation de dépendance particulière vis à vis des

attaches sociales qu’elle a créé (sic) sur le territoire et qui rendrait un retour temporaire impossible. Or, il

incombe à la requérante d'étayer son argumentation (CE du 13/07/2001 n° 97.866). En conséquence,

cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle.

Quant aux autres éléments invoqués, à savoir l’existence d’un recours pendant au Conseil d’Etat, son

travail, la durée de son séjour, son intégration (cours de français, témoignages, contrats de formation) et

la scolarité de ses enfants, ils ont déjà été invoqués à l’appui d’une précédente demande d’autorisation

de séjour introduite le 14.12.2005 ayant fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité le 28.08.2007. Dès

lors, en l’absence de tout élément nouveau concernant ces points, il n’y a pas lieu d’en donner une

appréciation différente et ces éléments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles. ».

2. Exposé des moyens d’annulation
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2.1. La requérante prend un premier moyen « tiré de l’incompétence de l’auteur de l’Acte ».

Elle estime « que l’Arrêté ministériel portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d’accès au

territoire, de séjour, d’établissement et d’éloignement des Etrangers du 17 mai 1995 n’a pas été mis à

jour depuis l’insertion des nouveaux articles 9 bis et 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur les

Etrangers. Qu’il s’ensuit que Madame [C.L.] n’est pas légalement compétente pour traiter les demandes

d’autorisation de séjour fondées sur le prescrit des articles 9 bis et 9 ter de la loi du 15 décembre sur les

Etrangers. (…) Qu’il en résulte que la décision actuellement incriminée (…) ne devait en réalité être

prise que par le Ministre ou par l’agent qu’il habilite à cette fin dans le cadre d’une délégation spéciale,

faisant cruellement défaut dans le cas d’espèce ».

2.2. La requérante prend un second moyen « de l’excès de pouvoir, de l’erreur manifeste

d’appréciation et de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs, et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur les Etrangers, ainsi

que de la violation des articles 3 et 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de

l’Homme et des Libertés Fondamentales ».

Elle rappelle avoir invoqué « le fait qu’ayant introduit une demande d’asile qui n’a pas abouti, les

autorités diplomatiques belges refuseraient de lui accorder un visa pour revenir en Belgique ».

La requérante soutient que « la circonstance qu’après avoir passé environ cinq ans ininterrompus en

Belgique, elle a certainement perdu les attaches sociales qui la relaient à son pays d’origine, (…), de

sorte qu’en cas de retour (…), avec ses enfants mineurs, elle n’a personne en dépit de sa majorité,

susceptible d’héberger lesdits enfants et elle-même. Qu’ (…) étant de surcroît indigente, elle ne pourra

donc pas supporter ses enfants. Que cette situation rend donc, non pas impossible, mais alors

particulièrement difficile, le retour dans le pays d’origine » ce qui risque de lui faire endurer une vie non

conforme à la dignité humaine et un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la

Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme.

Elle ajoute « qu’un retour, même momentané, dans le pays d’origine, entraînera une rupture de [ses]

liens privés et familiaux (…) et entraînera également un trouble affectif profond dans [son] chef. Que

pareille ingérence dans [sa] vie privée est manifestement disproportionnée, mettant à mal sans aucune

justification raisonnable les attaches sociales créées (…) dans le Royaume ».

« Quant aux autres éléments invoqués (…), notamment l’existence de son travail, il est évident que son

éloignement du territoire anéantirait son contrat de travail, de même que cela mettrait en péril son

apprentissage en langue française, tout comme son contrat de formation ».

3. Discussion

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe que le Conseil d’Etat a rendu le 28 janvier 2009 une

ordonnance n°3.934 de non-admissibilité dans laquelle il constate que l’arrêté ministériel ne prévoit

effectivement pas de délégation dans le cadre de l’article 9 bis mais estime « que c’est pour des raisons

de pure légistique que le législateur du 15 septembre 2006, plutôt que de transformer l’alinéa 3 de

l’article 9, qui comporte une exception à la règle instituée par l’alinéa 2 de cet article, a décidé de traiter

de cette exception dans un article 9bis : que dans l’un et l’autre cas, la compétence conférée par la loi

au Ministre ou à son délégué est d’accorder et par suite, le cas échéant de refuser une autorisation de

séjour dans des circonstances exceptionnelles ; qu’il s’ensuit que ce simple aménagement légistique ne

saurait avoir pour effet de rendre sans objet la délégation de compétence attribuée par l’arrêté

ministériel du 17 mai 1995 ».

Par ailleurs, le Conseil constate que la requérante n’a plus intérêt à son moyen dès lors que l’arrêté

ministériel du 17 mai 1995 a été abrogé par l’arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant délégation de

certains pouvoirs du Ministre, lequel rencontre la situation dénoncée par la requérante.

Partant, le premier moyen n’est pas fondé.

3.2. Sur le second moyen, le Conseil observe que la requérante reste en défaut de critiquer les motifs

de la décision entreprise et se contente de reproduire les arguments qu’elle avait fait valoir dans sa

demande d’autorisation de séjour en manière telle que cette réitération est dépourvue de toute utilité.
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Quant à l’argument tiré des conséquences de l’introduction d’une demande d’asile en Belgique, le

Conseil constate que la requérante ne fait là qu’émettre de pures supputations quant à la manière dont

sa demande de visa serait examinée par les autorités belges dans son pays d’origine, sans étayer son

affirmation de quelque manière que ce soit.

Partant, le second moyen n’est pas davantage fondé.

3.3. Au vu de ce qui précède, il appert que les moyens ne sont pas fondés et que la partie défenderesse

a, sans méconnaître les dispositions y visées, précisé à suffisance les motifs, établis à défaut d’être

critiqués, qui l’ont amenée à constater l’absence de circonstances exceptionnelles requises par l’article

9 bis de la loi, et à décider de l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite par la

requérante.

4. Débats succincts

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux mille neuf par :

Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. WAUTHION, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. WAUTHION V. DELAHAUT


